
  

Euromontana a déjà réussi 
deux grands événements   
– la Slovaquie et Aviemore 
– accomplis cet automne et 
nous sommes juste en train 
de réaliser le lancement de 
la Charte sur les produits 
de montagne de qualité au 
Parlement Européen. Vous 
avez plus d’information sur 
les deux premiers événe-
ments dans cette newslet-
ter, une conférence tradi-
tionnelle et une autre plus 
moderne « open space ».  
Nous allons faire un édition 
spéciale de la newsletter 
consacrée au lancement de 
la charte prochainement. 
Nous espérons que ces 
événements et les produits 

qui en découlent vous se-
ront utiles dans votre travail 
quotidien. Nous vous encou-
rageons aussi à regarder la 
déclaration de Slovaquie, les 
documents préparatoires du 
symposium d’Aviemore (les 
conclusions vont suivre ) en 
vue de les utiliser pour in-
fluencer vos programmes 
régionaux en préparation, si 
vous ne l’avez pas déjà fait. 
Ce sont des périodes crucia-
les pour les montagnes, 
mais nous sommes habitués 
à être en alerte. 

De la part du secrétariat, 
veuillez bien regarder notre 
annonce pour un volontaire 
européen et aidez nous trou-

ver un successeur à notre 
l’excellente Anna. Veuillez 
voter aussi que les versions 
en allemand et en espagnol 
de nos brochures sont dis-
ponibles sur le site Internet. 

Kristiina Urpalainen 

Chers membres et amis d’Euromontana 
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La Conférence d’Euromon-
tana en Slovaquie fin Octo-
bre a rassemblé 196 parti-
cipants de 19 pays. Nous 
avons eu une bonne partici-
pation de secrétaires d’é-
tat, de directeurs de la 
Commission européenne et 
d’organisations internatio-
nales et nationales. Le dé-
bat d’un jour et demi s’est 

conclu par l’adoption d’une 
déclaration sur le dévelop-
pement intégré dans les 
zones de montagne. 

La diversité des situations 
dans les zones de monta-
gne était une fois de plus 
démontrée par les différen-
tes présentations. Les mon-
tagnes ont des défis et des 
forces en commun mais il y 
a aussi des différences, 
comme par exemple les 
grandes coopératives agri-
coles en Slovaquie, la quasi 
absence d’une classe 
moyenne agricole, la domi-
nation de l’agriculture de 
subsistance en Roumanie 
et la jeune population 

moyenne dans les zones de 
montagne en Pologne qui 
n’ont pas réussi à trouver 
de travail dans les villes. 

Nous avons essayé d’attirer 
l’attention en particulier sur 
le secteur environnemental 
cette fois ci, et nous avons 
trouvé une grande interdé-
pendance entre agriculture, 
développement régional et 
environnement. Comme 
illustré par M. Miko, direc-
teur à la DG Environne-
ment, 40% des espèces 
d’oiseaux en déclin sont en 
diminution à cause de l’in-
tensification de l’agri-
culture, et d’autre part plus 
de 20% à cause de l’aban-Norwegian delegation in Slovakia 

The Beskid Żywiecki, Polish mountains 

Prochainement 
une édition 

speciale sur la 
Charte 
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culturelles fournies par l’a-
griculture, la sylviculture et 
les autres activités basées 
sur la terre, en développant 
et améliorant les activités 
économiques liées au tou-
risme, aux loisirs, à la gas-
tronomie et à la commercia-
lisation des spécialités tradi-
tionnelles, et en rendant 
leurs communautés et leurs 
villages plus attractifs, en 
particulier pour les jeunes, 
et en créant des partena-
riats pour puiser dans leur 
‘potentiel de développe-
ment endogène’. Le but doit 
être de convertir nos zones 
de montagne en zones de 
croissance durable transfor-
mant ainsi un désavantage 
en avantage. 

Présentation de la confé-
rence, la déclaration finale 
et le communiqué de presse 
sont disponibles sur 
www.euromontana.org. Un 
compte rendu synthétique 
sera disponible bientôt.        

    /KU 

don des terres. 

Les différents groupes de 
travail ont discuté par 
exemple les différents ty-
pes de parcs naturels en 
Europe en cherchant les 
bonnes pratiques. Le 
groupe de travail sur les 
réseaux a conclu que des 
partenariats sont essentiels 
dans le monde d’aujourd-
’hui, au niveau local, natio-
nal, européen et même 
entre les réseaux établis 
eux-mêmes. Le groupe sur 
la formation a conclu que 
dans les PECO il y a une 
demande importante pour 
l’éducation spécifique pour 
les zones de montagne 
parce que les anciens sys-
tèmes d’éducation n’é-
taient pas adaptés aux ré-
alités socio-économiques 
de ces zones. Le groupe de 
travail sur les Balkans a 
discuté des prochaines éta-
pes pour commencer une 
coopération officielle, en 
bénéficiant des modèles 

des Conventions Alpine et 
Carpates. Par ailleurs, le 
groupe de travail sur la di-
versification met en évi-
dence que, pour le futur 
des zones de montagne, il 
est essentiel de donner un 
rôle aux femmes et aux 
jeunes. 

Finalement, une citation de 
M. Constantinou, directeur 
du Développement Rural à 
la DG Agriculture : « Le futur 
des zones de montagne 
européennes … est bâti sur 
leurs forces et leurs oppor-
tunités, qui couvrent la du-
rabilité et biodiversité aussi 
bien que le besoin pour un 
développement économi-
que et un investissement 
dans le capital humain. 
L’opportunité pour les zo-
nes de montagne est d’utili-
ser ses points forts en pré-
servant et améliorent  leur 
paysage pittoresque, flore 
et faune et en mettant en 
valeur les externalités posi-
tives environnementales et 

lière, 19% pour la coopé-
ration transnationale et 
4% pour la coopération 
interrégionale et les ré-
seaux. 

Coopération transfronta-
lière 

La Commission essaie de 
pousser pour une réduc-
tion du nombre des pro-
grammes de coopération 
transfrontalière, avec 
juste un programme pour 
chaque frontière. Comme 
nouveauté les frontières 
maritimes sont mainte-
nant éligibles (jusqu’à 

150 km). Les thèmes sont : 

• Entreprenariat et PME, 
universités, tourisme et 
commerce transfrontalier 

• Protection et gestion com-
mun de l’environnement 

• Meilleur accès aux trans-
ports 

• Réseaux d’information et 
communication 

• L’eau, la gestion des dé-
chets de l’énergie 

• Santé, culture, éducation 
• Soutiens au développe-

ment urbain et rural et les 
liens entre zones urbaines 
et rurales 

 

Toujours l’incertitude concernant les fonds de coopération 
territoriale (sur la base d’une présentation d’Esben Poulsen de la DG 

Esben Poulsen en plein discours à la 
conference en Slovaquie, 26. Oct. 2005 

Slovakia, Low Tatras 

Sans la décision finale sur 
les perspectives financiè-
res, il y a toujours une in-
certitude concernant les 
fonds du futur Interreg. 
Selon la dernière proposi-
tion, le nouvel Objectif 3 
sur la Coopération Euro-
péenne Territoriale devrait 
se voir attribuer un budget 
de 7.5 milliards d’euros, 
ce qui est environ la même 
somme qu’avant, divisée 
entre un plus large nom-
bre de pays. La proposition 
actuelle pour la répartition 
des fonds est: 77% pour la 
coopération transfronta-
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Toujours sous discussion : 
• Le taux permis de dépen-

ses FSE 
• Comment réussir à ce que 

les programmes indivi-
duels soient plus spécifi-
ques 

Coopération dans les frontiè-
res externes 

 L’intention est d’avoir à par-
tir de 2007 un seul instru-
ment financier (IEVP ou IAP) 
couvrant les deux cotés de 
la frontière. Le but est de 
transférer environ 25% d’al-
location FEDER pour la coo-
pération transfrontalière 
dans le budget l’UE aux ti-
tres des relations externes 
(12.1% d’allocation d’Objec-
tive 3). La plupart des fron-
tières externes ne seraient 
donc pas couvertes par les 
programmes transfrontaliers 
Objective 3, mais pas les 
programme IEVP et IAP 

Coopération transnationale 

 Quatre thèmes prioritaires: 

1. Gestion de l’eau 

2. Prévention des risques 
naturels 

3. Amélioration de l’accessi-
bilité 

4. Réseaux scientifiques et 
technologiques 

ET: Entreprenariat et déve-
loppement des PME 

Malgré les plans antérieurs il 
semble qu’il n’y aura pas 
tellement de changements 
dans les zones de pro-
gramme. La zone méditerra-
néenne pourrait regroupée 
les anciennes zones Archi-
mède et Méditerranée de 
l’Ouest). Le cas de CADSES 
n’est pas encore tout à fait 
résolu, même s’il y a tou-
jours un risque de division 
Nord/Sud, l’objectif serait le 
même et quelques pays du 
centre seraient éligibles aux 
deux programmes. 

Il y a une possibilité d’utiliser 
jusqu’à 20% des fonds FE-
DER dans la zone de l’UE 
dans les zones hors pro-
gramme. Il y a possibilité 
d’utiliser jusqu’à 10% des 

Recommendations 

• Commencer à 
préparer les 
stratégies pour la 
prochaine période 
dès maintenant 

• Surtout, travailler sur 
les propositions 
concrètes pour les 
avoir prêtes pour 
janvier 2007 

• Discuter la structure 
du programme/ 
gestion avec les 
partenaires 
potentielles et la 
Commission 

• Impliquer le niveau 
national comme 
approprié       

fonds FEDER aussi hors de 
l’Union s’il bénéfice aux ré-
gions de l’UE et si la respon-
sabilité du projet reste dans 
l’Union. Il y a aussi une pos-
sibilité pour les projets 
« ombrelles » (rassemblant 
plusieurs projets) pour la 
coopération trans-zonale. 

Coopération interrégionale 

Il y a deux possibilités de 
financer la coopération inter-
régionale dans la prochaine 
période de programme. Par 
l’Objective 3, mais avec seu-
lement un budget de € 300 
millions dans la proposition 
de la Commission, les possi-
bilités sont limitées. 

La deuxième option pour la 
coopération interrégionale 
que les membres d’Euro-
montana ne devraient pas 
oublier est dans les pro-
grammes d’Objective 1 et 2 
(« mainstreaming ») +10%. 
Les régions sont invitées à 
écrire dans leurs program-
mes régionaux une priorité 
de coopération avec d’au-
tres zones de montagne. 

/KU 

Vocabulaire et réferences 

Groupement européen de coopération territoriale 
(GECT) (antérieurement groupement européen de coo-
pération transfrontalière (GECT)): un instrument de coo-
pération au niveau communautaires pour permettre 
l’établissement sur le territoire communautaires des 
groupements coopératives avec une personnalité lé-
gale. Voir le rapport du Parlement Européen A6-
0206/2005 par Jan Olbrycht. 

L'instrument d'aide de pré adhésion (IAP) : coopération 
avec les pays candidats et  les candidats potentiels. 

Instrument européen de voisinage et de partenariat 
(IEVP) : coopération avec les pays tiers sur les frontiè-
res externes Sud et Est  de l’Union. Un nouveau 
« composant de coopération transfrontalier » inclue les 
principes clés des fonds structurels (programmes en 
commun, approche multi annuelle, co-financement, 
FEDER co-financement etc.) Voir le rapport 
(prévisionnel) du Parlement Européen 
2004/0219(COD) par Lambert van Nistelrooij 
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dans les Carpates: 
- l’extension de l’évaluation 
des politiques dans quatre 
autres pays; 
- une contribution officielle à 
la première Conférence des 
membres de la Convention 
des Carapates à travers les 
résultats de l’évaluation des 
politiques d’ADRD-M; 
- la promotion des résultats 
de l’atelier à la Conférence 
Régionale de la FAO en juin 
2006 et au niveau de la 
Commission Européenne; 

• Améliorer les rapports 
d’évaluation nationale et 
régionale à travers des pro-
positions concrètes. 

/KU 
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Atelier « Consolider les politiques pour la protection et le 
développement durable des Carpates »  
(24 octobre 2005 à Liptovský Mikuláš, République Slovaque)  

intitulé “Protéger et cons-
truire le potentiel des monta-
gnes – Exemple de coopéra-
tion régionale pour le déve-
loppement durable des mon-
tagnes dans les Carpates”, 
organisé dans le cadre de la 
Conférence. 
Les 35 experts participant à 
l’atelier étaient des repré-
sentants de gouvernements 
et de la société civile, venus 
de pays impliqués dans la 
Convention des Carpates ou 
d’autres pays ou institutions 
européennes ayant une ex-
périence dans la conception 
ou la mise en œuvre de tels 
Conventions ou program-
mes. 
Les participants au sémi-
naire ont manifesté un 
grand intérêt concernant les 
résultats des évaluations 
nationales et régionales, 
globalement validés par tous 
et contribuant à: 
• Passer en revue et enri-
chir les recommandations 
des évaluations de l’ADRD-
M; 
• Identifier des activités de 
suivi possibles notamment 

Sur la base des évaluations 
des forces et faiblesses des 
politiques concernant la 
montagne dans les Carpates 
(Slovaquie, Ukraine et Rou-
manie), encadrées par le 
Programme des Nations 
Unies pour l’environnement 
à Vienne - Secrétariat intéri-
maire de la Convention de 
Carpates, l’atelier d’experts 
a identifié des questions 
communes, d’ordre politi-
que, qui pourraient faire 
l’objet d’un travail à l’éche-
lon régional dans le cadre de 
la Convention des Carpates, 
ainsi que des recommanda-
tions pour un futur Protocole 
sur l’agriculture et le déve-
loppement rural dans les 
Carpates.  
L’atelier a été organisé en 
lien avec la Conférence 
d’Euromontana sur le 
“Développement rural inté-
gré dans les régions d’Eu-
rope centrale et orientale, et 
des Balkans” (25-26 octo-
bre). Les résultats ont été 
présentés le 25 octobre à un 
large public international 
dans un groupe de travail 

Mrs Hellebrandt (Ministère de l’agriculture 
slovaque ) à l’atelier 

Réponse sur la consultation sur les aides d’Etat à l’innovation 

mission Européenne sur les 
aides d’état à l’innovation. 
Euromontana a soutenu les 
primes régionales spécifi-
ques pour soutenir innova-
tion dans les zones qui ont 
des coûts élevés, comme les 
zones de montagne. Euro-
montana a aussi demandé 
l’autorisation des aides d’É-
tat en faveur de l’innovation 
non technologique, notam-
ment dans les secteurs des 

services. 

La réponse d’Euromontana 
est disponible sur le site 
web. Veuillez trouver le do-
cument de consultation sur 
les aides d’Etat à l’innova-
tion sous le lien suivant : 
http://europa.eu.int/comm/
competi-
tion/state_aid/others/action
_plan/cdsai_fr.pdf  

/KU 

Innover est crucial pour l’a-
venir de l’Europe comme 
pour celui des zones de 
montagne d’Europe. En 
considérant que la proposi-
tion de la Commission était 
assez technique, la variété 
des organisations membres 
d’Euromontana et les sec-
teurs représentés, Euromon-
tana a développé deux 
points principaux en réponse 
à la consultation de la Com-

European Commission building, 
Brussels 
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Le tourisme durable pour réduire la pauvreté dans les zones de 
montagne. Journée internationale de la montagne, 11 décembre 2005. 

contraintes de leur mise en 
valeur durable et de créer 
des partenariats qui appor-
teront des changements 
positifs aux montagnes et 
aux hauts plateaux du globe. 
Chaque année a un thème 
différent : en 2003 « Les 
montagnes, source d’eau 
douce » et en 2004 « La 
paix, clé de la mise en valeur 
durable des montagnes ». 
Les débats de cette année 
seront sur le tourisme dura-
ble. 

Selon les statistiques les 
montagnes sont visitées par 
50 millions touristes chaque 

année, et ce nombre aug-
mente. Qu’est que ça veut 
dire pour les régions de 
montagne ? Développement 
économique, accès amélioré 
aux transports grâce au tou-
risme, travail pour la popula-
tion local, besoin augmenté 
des produits et services lo-
caux. Cependant, il y a le 
revers de la médaille : des 
dégâts pour l'environne-
ment, les recettes qu'il en-
gendre ne vont pas toujours 
aux communautés locales, 
perturbation pour les cultu-
res locales et les modes de 
vies traditionnels, écosystè-
mes fragiles perturbés…  

Le tourisme présente égale-
ment des opportunités et 
dangers pour les régions de 
montagne. La solution pro-
posée est l’écotourisme : 
« avoir un impact minimum 
sur l'environnement et la 
culture locale, tout en aidant 
à créer des revenus et des 
emplois pour les commu-
nautés locales » (selon : Tou-
risme de la montagne, le 
faire travailler pour les pau-
vres, FAO, www.fao.org). 

Cette année, la journée in-
ternationale de la montagne 
est centrée sur la sensibili-
sation de l’opinion publique 
sur le problème et pour pro-
mouvoir une action concer-
tée sur le tourisme durable. 

Pour plus d’information sur 
les événements 

http://www.fao.org/mnts/int
l_mountain_day_fr.asp:  

/AK 

Depuis 2003, les monta-
gnes ont leur propre jour 
dans le calendrier des Na-
tions Unies. C'est l'Assem-
blée Générale des Nations 
Unies qui a proclamé le 11 
décembre " Journée interna-
tionale de la montagne " à 
compter de 2003. Cette dé-
cision est le fruit du succès 
de l'Année internationale de 
la montagne en 2002. Cet 
initiative est une occasion 
de sensibiliser l'opinion pu-
blique à l'importance des 
montagnes pour la vie sur 
terre, de mettre en lumière 
les opportunités et les 
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Comparaison de pratiques au niveau Européen (plus large 
que l’Union Européenne) pour l’animation des territoires 
de montagne 

Voici les points particuliers sur 
lesquels ils cherchent des 
informations 

1\ Dans votre pays, existe-t-il 
des structures administratives 
spécifiques pour les territoires 
montagne ? 

2\ Si oui, ces structures sont-
elles superposées aux autori-
tés locales comme en France. 
Dans notre pays, nous avons 
simultanément les structures 
géographiques du Massif Cen-
tral et les structures locales 
des Régions et des Départe-
ments. Le rôle du Massif Cen-
tral est au minimum de coor-
donner les investissements 
dans les zones montagneu-
ses.  

3\ Ces structures sont-elles 
composées d’autorités locales 
ou comme en France sont 
elles mélangées avec les 
Chambres de commerce et 
d’Industrie, les Syndicats agri-
coles, professionnel, les ré-
seaux de compagnies inter 
consulaires, pour privilégier 
avant tous les objectifs écono-
miques. 

4\ Est-il possible de connaître 

les principaux sujets étudiés 
et traités par ces structures ? 
Vous trouverez dans le docu-
ments joint « Les organisa-
tions et les réseaux » page 7, 
des exemples de projets déve-
loppés ces 3 ou 4 dernières 
années dans le Massif Cen-
tral. Si vous connaissez d’au-
tres exemples dans votre 
pays, nous serions très inté-
ressés de les découvrir. 

5\ Si vous avez  répondu  
« non » à nos questions : Etes-
vous intéressés par des mis-
sions que les équipes du Mas-
sif Central pourraient engager 
avec le soutien de l’Union 
Européenne.  

Contacter avant le 7 
décembre 2005 (et 
veuillez bien copier vos 

réponses à Euromontana, 
nous sommes très intéressés 
à suivre l’initiative): 

François DUBERTRET 

Administrateur 

COFHUAT 
www.cofhuat.org 
Tél.: +33 1 40 40 70 83 
Fax: +33 1 40 40 70 74 

francois.dubertret3@wanadoo.fr 

 

Nous avons été approché par 
la COFHUAT (confédération 
française pour l'habitat, l'urba-
nisme et l'aménagement du 
territoire) qui est la branche 
française de la FIHUAT 
(Fédération Internationale 
pour l’Habitation, l’Urbanisme 
et l’Aménagement des Terri-
toires). 

La COFHUAT, vient d’être 
chargée par la Délégation à 
l’aménagement du territoire 
et à l’action régionale (DATAR) 
qui coordonne la politique 
régionale de l’Etat français, 
d’une mission de benchmar-
king des pratiques de nos 
voisins européens en matière 
d’animation de leurs territoi-
res de montagne.  

La référence française en la 
matière est le Massif Central, 
grand territoire qui s’est doté 
depuis trente ans d’un plan 
de développement et d’institu-
tions spécifiques. Vous trouve-
rez ci-joint une note de pré-
sentation du Massif Central 
dans la section « quoi de 
neuf » de site web d’Euromon-
tana. 

Nouvelle politique régionale en Suisse: le SAB salue la 
décision du Conseil fédéral 

politique régionale seront 
uniquement destinés à 
soulager les difficultés 
rencontrées par les ré-
gions de montagne et par 
l'espace rural. De cette 
façon, il sera possible d'op-
timiser les modestes 
moyens financiers à dispo-
sition. 

• Il sera à nouveau possible 
de soutenir financièrement 

des infrastructures de dé-
veloppement au moyen de 
prêts.  

• Certaines entreprises com-
merciales pourront, 
comme auparavant, profi-
ter d'allègements fiscaux.  

• Il n'est plus prévu de trans-
férer les fonds d'investisse-
ment dans les mains d'une 
fondation. Cette mesure 
revenait à privatiser la 

Le Groupement suisse pour 
les régions de montagne 
(SAB) salue la décision par le 
Conseil fédéral au sujet de la 
Nouvelle politique régionale. 
La nouvelle politique com-
prend des améliorations subs-
tantielles, par rapport à la 
version distribuée lors de la 
consultation de ce dossier.  

• Les moyens financiers 
consacrés à la Nouvelle 
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on a notamment cité la pré-
vention à travers l’aménage-
ment du territoire mais égale-
ment une diversification du 
tourisme puisque le tourisme 
d’hiver ne peut pas simple-
ment réagir avec des canons 
à neige.  

Concernant l’avancement de 
la Convention alpine, on peut 
noter la ratification de tous les 
protocoles d’application par la 
France. Mais en même temps, 
la France a apporté des réser-
ves fondamentales par rap-
port au protocole 
« transports ». Au niveau opé-
rationnel, les travaux du se-
crétariat permanent sont blo-
qués par le refus de l’Italie de 
payer sa cotisation.  

Lors de la Conférence de Gal-
tür, le Comité permanent s’est 
aussi penché sur l’avenir du 
programme Interreg IIIB, no-
tamment par rapport à l’es-
pace alpin. La Conférence a 
adopté une déclaration qui 
demande, que la coopération 
transnationale soit maintenue 

Du 27 au 29 septembre 2005 
s’est déroulée la 31ème ré-
union du Comité permanent 
de la Convention alpine à Gal-
tür (A). Euromontana – qui a 
le statut d’observateur - a 
participé à cette rencontre 
avec Thomas Egger, Trésorier 
et Vlatko Andonovski de Mak-
montana.  

La séance de Galtür a été 
marquée par le thème des 
risques naturels et le change-
ment climatique. Ceci dans 
deux sens: 1) La vallée de 
Paznaun a été gravement 
touchée par les inondations 
de fin août 2005. En septem-
bre, les voies d’accès étaient 
encore fortement endomma-
gées. 2) Un séminaire intégré 
à la séance du Comité perma-
nent a traité de ce sujet. Lors 
de ce séminaire, il a été dé-
montré très clairement, que la 
fréquence et l’intensité des 
risques naturels vont s’accen-
tuer à l’avenir et qu’en consé-
quence, il y a un besoin accru 
de passer à l’action. Parmi les 
actions à prendre en compte, 

French Alps 

vront identifier eux-mêmes 
leurs faiblesses et trouver le 
moyen d'y remédier. Ce chan-
gement de système permettra 
aux cantons de développer 
des mesures spécifiques aux 
régions concernées. 

Le Conseil fédéral prévoit de 
regrouper les textes légaux 
existants en une seule loi 
fédérale. La Nouvelle politique 
régionale comportera trois 
axes: 1. Le renforcement de 
l'innovation, de la compétitivi-
té et de la mise en valeur des 
régions; 2. La promotion de la 
coopération intersectorielle, 
par exemple entre l'agri-
culture, le tourisme, la recher-
che, etc.; 3. L'accroissement 
des compétences régionales 
de développement, ainsi que 
de la qualification des acteurs 
régionaux. 
Les régions de montagne et 

les zones rurales connaissant 
des difficultés obtiendront 
chaque année des prêts pour 
environ 50 millions de francs 
suisses (€3é million) pour 
financer des infrastructures 
de développement. Le finan-
cement de la Nouvelle politi-
que régionale sera assuré par 
le remboursement des prêts 
consentis jusqu'ici, ainsi que 
par le versement annuel d'en-
viron 30 millions de francs 
suisses (€19 million) prove-
nant des caisses fédérales. 
Des fonds globaux pourront 
être ainsi engagés après l'éta-
blissement de programmes 
pluriannuels convenus entre 
la Confédération et les can-
tons.  

Sur la base d’un communiqué 
de presse de SAB, voir 
http://www.sab.ch 

/KU 

politique régionale et au-
rait compliqué inutilement 
le processus d'attribution 
de moyens financiers. Au 
lieu de cela, le fonds d'in-
vestissement restera au-
près de la Confédération et 
sera rebaptisé «fonds pour 
le développement régio-
nal». 

Cependant, les dispositions 
législatives relatives à la Nou-
velle politique régionale sont 
limitées à une période de huit 
ans. Pourtant, les régions de 
montagne sont confrontées à 
des problèmes structurels 
qu’il n'est pas possible de 
résoudre en recourant à des 
mesures à court terme.  

Avec l'introduction de la Nou-
velle politique régionale, les 
cantons obtiendront de nou-
velles compétences. Ils de-

dans la nouvelle politique de 
cohésion 2007 – 2013, que 
la thématique traitée ne soit 
pas réduite et que l’espace 
alpin reste une entité  territo-
riale. Avec cette déclaration, 
le Comité permanent soutien 
la position d’Euromontana, 
qui a déjà été adressé par 
écrit à la DG Regio et commu-
niqué lors de la rencontre du 
19 septembre 2005 avec la 
DG Regio.  

Thomas Egger 
Berne, 29.9.05  

Convention alpine et risques naturels 
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Produits de montagne de qualité : développement d’un 
cadre pratique d’application de la Charte Européenne 

cahier des charges qui ré-
ponde aux cinq principes de 
la Charte ; ii/ proposer un 
système de control fiable, 
crédible et gérable financiè-
rement par les producteurs, 
acteurs des filières ; iii/ éta-
blir une évaluation économi-
que de la filière, en tenant 
compte des surcoûts engen-
drés par l’application du 

cahier des charges ; iv/ en-
fin, soumettre une approche 
pour évaluer l’impact de la 
démarche sur le territoire 
(notion d’externalité posi-
tive). Le dossier est à sou-
mettre pour le 8 février 
2006. 

 

/CL 

Euromontana en partenariat 
avec 3 institutions (ISARA-
Lyon – France, SRVA – 
Suisse et Université d’Oslo – 
Norvège) préparent un projet 
d’étude financé dans le ca-
dre du 6ème PCRD de la DG 
Recherche qui permettrait 
de traduire les 5 principes 
de la Charte Européenne en 
termes pratiques et ainsi de 
fournir aux acteurs et déci-
deurs politiques des zones 
de montagne un outil pour 
développer les produits 
agroalimentaires de monta-
gne en Europe. Quatre axes 
de travail ont été identifiés, 
il s’agit de : i/ concevoir un 

Symposium d’Aviemore sur les externalités positives en 
zones de montagne (Ecosse  - 10 et 11 novembre 2005) 

contribué à la révision à mi-
parcours de la PAC). Un 
compte rendu des discus-
sions et l’identification des 
pistes de développement 
seront réalisés en consulta-
tion avec le comité de pilo-
tage du symposium et ces 
résultats seront rapportés à 
la Commission Européenne, 
l’OCDE et les Etats Membres 
dans le cadre du développe-
ment de leurs programmes 
nationaux et régionaux. Par 
ailleurs, une demi journée a 
été consacrée aux visites de 
la ferme de Balliefurth, avec 
des méthodes de production 
extensives ; d’une entreprise 
d’écotourisme – Speyside 

Wildlife ; d’un domaine fo-
restier – Rothiemurchus – 
dans une réserve naturelle 
nationale. Veuillez consulter 
les documents préparatoires 
sur le site d’Euromontana. 

/CL 

Le symposium sur ‘Les politi-
ques favorisant l’expression 
des potentiels des zones de 
montagne et très isolées 
d’Europe’ a rassemblé 72 
délégués de 12 pays. Sur la 
base d’un document cadre 
et de 12 cas d’étude 
concrets et suite à la présen-
tation des attendus de la 
rencontre par Gérard Viatte 
(ancien Directeur à l’Agri-
culture - OCDE), les partici-
pants ont discuté en grou-
pes de questions qu’ils ont 
eux même identifiées. Une 
conclusion de ces deux demi 
journées d’échange a été 
dressée par David Baldock 
(chercheur ayant entre autre 

Le 1er décembre, une 
présentation de la 
Charte devant la 
Commission à 

l’Agriculture et au 
Développement Rural 

du Parlement Européen 
sera faite et le 7 
décembre son 

lancement aura lieu. 
Nous vous proposons 

de faire une Newsletter 
spéciale sur ces deux 

événements pour la fin 
d’année. 
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Nous recherchons pour début mars 2006 par le biais 
du Programme du Service de Volontariat Européen 

(voir les conditions sur 
http://europa.eu.int/comm/youth/program/sos/index_en.

html) un volontaire qui pourrait nous assister en 
matière de communication et développer les relations 

avec l’Europe Centrale et Orientale. 
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tagnes dans les régions 
méditerranéennes. A cet 
instant, à Rome, le Ministre 
italien des Affaires Régiona-
les récompensera cinq pro-
jets ayant contribué au dé-
veloppement d’un tourisme 
durable en montagne en 
2005.16 décembre 2005, 
Belluno, Italie – “Défis, né-
cessités et opportunités de 
la coopération territoriales 
dans les Alpes”: un sémi-
naire Promonte Interact 
identifiant les bonnes 

30 Novembre 2005- début 
officiel des festivités de la 
Journée Internationale des 
Montagnes en Italie : Table 
ronde sur le thème de cette 
année : « Tourisme durable 
aux profits des pauvres » 
dans les bureaux de la FAO 
à Rome, le 11 décembre 
2005- les festivités à Pa-
lerme seront ouvertes par 
un événements appelé 
« Les montagnes dans la 
ville » suivi par une table 
ronde sur l’avenir des mon-

pratiques des projets Inter-
reg dans les régions de 
montagne; 12-13 décem-
bre, Bolzano, Italie- groupe 
de travail: “Partage d’ex-
périence: la capacité à 
monter des instruments 
légaux pour la protection et 
le développement durable 
des régions de montagne 
dans le Sud-Est de l’Eu-
rope” centré sur la Conven-
tion Alpine et la Convention 
des Carpathes et sur la 
future Convention des Bal-
kans. 

Autres événements … 

Les nouveaux membres d’Euromontana 

 Editorial team:   Kristiina Urpalainen Frank Gaskell 
 Cécile Levret  Anna Kociołek 

La Chambre de Commerce 
et d’Industrie des Vosges 
(CCI), située dans le dépar-
tement des Vosges (Nord-
Est de la France) est une 
organisation représentant 
les intérêts de l’industrie 
locale, des commerçants et 
des services auprès des 
autorités publiques. Elle 
rassemble les princiapux 
acteurs du territoire avec 
comme objectif d’informer, 
de représenter, de soutenir 
et de créer les conditions 
idéales au développement 
régional.  

Le Département pour la 
Gestion de la Forêt et de 
l’Environnement Naturel à 
Drama fait partie de l’Insti-
tut de Formation Tech-
nologique de Kavala en 
Grèce. Ensemble, avec l’E-
cole de Gestion et d’Econo-
mie et l’Ecole d’Application 
Technologique, ils forment 
un institut de formation et 
de recherche ayant comme 
mission de promouvoir les 
nouvelles technologies. 

 

La Faculté d’Agriculture de 
l’Université de Maribor, est 
une unité de formation et 
de recherche située dans le 
Nord-Est de la Slovénie, 
proche de la ville autri-
chienne de Graz. Elle mène 
des projets de recherche et 
offre une formation dans le 
domaine de l’agriculture, 
du premier cycle au doc-
torat. Elle coopère avec de 
nombreuses universités et 
organisations à travers l’Eu-
rope et le monde entier. 

 

Landscape of the Italian mountains, 
Lombardie 


